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PRESENTATION 
L'Etat et la coopération agricole 
Rapports de droit et rapports de force 
par R. PEDROTTI 
M. R.L. SEYNAVE. - M. PEDROTTI, Inspecteur Général Honoraire 
de l' Agriculture, spécialiste de la législation agricole et, particulièrement, 
du droit de la coopération, dresse en 158 pages de format 21 X 29,7, 
dans une présentation qui a l'allure d'un rapport de mission, un tableau 
d� la coopération agricole dans sa genèse, son historique, sa philosophie 
et les conditions d'application du droit qui la régit. 
Toutes les formes en sont décrites, qu'il s'agisse des plus chimique­
ment pures, des mélangées, voire même de celles qui sont altérées au 
point de devenir méconnaissables. Ce qui compte surtout, c'est l'impor­
tant chapitre III, cœur du livre, qui en représente la moitié en volume. 
Là on sent vivre la réalité des problèmes humains et de la coopération. 
On se prend à regretter que l'expérience et le talent du haut fonctionnaire 
que fut Roger PEDROTTI ne lui aient pas suggéré de mettre en scène les 
aventures qu'ont pu connaître les créateurs idéalistes et dévoués, les 
dirigeants rusés et réalistes, les administrateurs consciencieux et mal­
formés, les fonctionnaires désorientés par leur double mission de favoriser 
la coopération et d'assurer l'application des textes en en contrôlant le bon 
fonctionnement. 
Car si les coopératives agricoles subissent des contraintes écono­
miques, sociales et juridiques, elles bénéficient aussi d'avantages que 
leurs concurrents sur le marché n'hésitent pas à appeler c privilèges>. 
Or, précisément, qu'il s'agisse des coopératives proprement dites ou des 
sociétés d'intérêt collectif agricole, dites S.l.C.A., largement assimilées 
aux premières depuis la loi du 12 juillet 1985, la tendance lourde est 
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de s'affranchir des contraintes en conservant et si possible en dévelop­
pant les avantages de leurs statuts. 
Sans cesse, et c'est là un point à souligner car on le rencontre rare­
ment dans ce genre d'ouvrage, M. PEDROTTI expose le droit en vigueur, 
en donne les références mais développe aussi la façon dont les choses 
se déroulent dans la pratique. A la lecture palpitante du chapitre III, le 
proverbe paysan vient souvent à l'esprit, selon lequel « on ne peut pas 
avoir le beurre et l'argent du beurre >. C'est pourtant ce qui semble se 
passer en la matière. Deuis 1920, tous les régimes politiques, tous les 
pouvoirs, par des interprétations contournées des textes, par des refus 
d'évidence, par des oublis volontaires, ont écarté les dispositions ou les 
obligations qui contrariaient le syndicalisme agricole dont les dirigeants 
sont souvent les mêmes que ceux de la coopération. 
Deux exemples, tirés de l'ouvrage, en témoigneront assez. 
Les S.l.C.A., assimilées aux coopératives agricoles, sont autorisées, 
par le décret du 8 octobre 1973, à constituer des sociétés civiles gérées 
par un conseil d'administration, ce qui leur permet de jouir de tous les 
avantages des sociétés civiles. Mais à l'époque de l'élaboration de ce 
décret, on savait qu'une réforme de la loi sur les sociétés civiles allait 
imposer l'existence d'une gérance ; les organisations agricoles sont inter­
venues et ont obtenu que dans cette loi du 4 janvier 1978 soit prévue 
une dérogation à la gérance « pour le statut légal particulier auquel cer­
taines [d'entre elles]. .. sont assujetties >. Une simple disposition régle­
mentaire a été admise comme tenant lieu de statut légal pour les SICA. 
Autre exemple : un principe coopératif où certains voient le sym­
bole de la démocratie économique se traduit par l'adage « un homme, 
une voix>. Il s'agit d'empêcher que le fort n'écrase le petit. Pour des 
raison pratiques d'abord, puis sous des prétextes de plus en plus arbi­
traires, M. PEDROTTI le montre, des entorses à ce principe se sont mul­
tipliées chaque fois qu'il apparaissait gênant. Ironie de l'histoire : le seul 
régime qui soit parvenu à en assurer l'application est celui de Vichy 
(loi du 4 septembre 1943) et cela durera jusque 1959. 
Un effort de remise en ordre sera entrepris dans le cadre des ordon­
nances d'objectif économique de 1967. Ayant valeur légale, celle qui 
concernait la coopération agricole appelait des décrets d'application, qui 
n'ont pas paru. 
On s'interroge inévitablement au cours de la lecture de l'ouvrage 
de M. PEDROTTI sur la raison pour laquelle les milieux du négoce 
et de la transformation ne se sont pas attaqués par les voies de droit 
à ce qu'ils considèrent comme d'injustes privilèges dans la lutte com­
merciale. L'auteur laisse entendre la réponse : dès lors que des non­
agriculteurs peuvent s'associer aux agriculteurs, certes, dans des condi­
tions bien définies, mais très peu contrôlées, il n'est pas rare que des 
commerçants ou des industriels de.J�ro-alimentaire s'associent à des 
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coopératives par la voie des S.l.C.A. et accèdent alors aux mêmes avan­
tages. 
Le travail de M. PEDROTTI ne laisse pas de provoquer un certain 
sentiment de découragement. Peu à peu, une grande idée, basée sur la 
solidarité, n'est-elle pas en train de se pervertir? Le flou juridique, le 
désordre de l'application, l'absence de contrôle - il n'y a plus de corps 
de fonctionnaires adaptés à ce rôle -, tout cela ne risque-t-il pas, à la 
longue, d'attirer les aventuriers ? Une S.l.C.A. est à la fois une coopé­
rative quand elle veut exercer toutes les activités d'un agriculteur et une 
société commerciale quand elle veut s'affranchir des contraintes de spé­
cificité ou d'aire géographique. 
L'essence du droit n'est pas l'équité, mais la cohérence. Quand on 
en arrive au point où règne la confusion des textes et des applications 
et qu'on ne se prononce plus qu'en fonction des besoins ou des exigences 
du demandeur, c'est l'arbitraire qui s'apprête à l'emporter. De surcroît, 
dans cette atmosphère de confinement, l'agriculture n'est pas préparée 
aux vents violents qui vont souffler à l'échelle européenne, face à des 
agriculteurs plus modernes dans leurs équipements, leurs méthodes et 
leurs mentalités. 
Mais M. PEDROTTI souligne en conclusion que la grande majorité 
des coopératives agricoles consiste en sociétés conformes, regroupant des 
gens de bonne volonté, dirigées par des responsables sérieux, les uns et 
les autres s'orientant grâce à elles dans la voie du modernisme. 
Pour les autres, il n'est pas trop tard pour réagir, réformer le statut 
de la coopération agricole et retrouver des règles du jeu claires et, sur­
tout, réellement appliquées. 
L'Etat et la coopération agricole malgré son titre très neutre et sa 
présentation austère est un livre plein d'expérience et du sens des réalités, 
rédigé par un haut fonctionnaire de grande compétence maniant une 
plume riche d'humour et de finesse. Les notes de bas de page sont un 
régal. 
Permettez-moi, je vous prie, un dernier mot. 
Est-il légitime, est-il dans l'ordre des choses pour notre Compagnie, 
de se pencher sur des problèmes économiques et juridiques de cette 
nature ? A cette question, il me paraît convenable de répondre fermement 
par l'affirmative. Etant entendu qu'il s'agit d'abord d'affronter les ques­
tions scientifiques et techniques vétérinaires, comment pourrait-on espérer 
résoudre les problèmes qui s'ouvrent à partir de là, lutte contre les épi­
zooties, protection de la santé publique, l'hygiène des aliments, si on 
ne prend pas en compte les rapports avec les producteurs et les trans­
formateurs, la connaissance de leurs groupements, la compréhension de 
leurs soucis et contraintes ? La profession vétérinaire ne parviendra pas 
à s'adapter aux réalités du monde qui naît, si elle n'a pas une claire vision 
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des vrais circuits, et aussi des institutions qui les encadrent et des menta­
lités qui y inspirent les hommes et les femmes. 
Toute réglementation de source exclusivement technique risque 
d'échouer, d'aboutir à des effets différents, contraires padois à ceux qu'on 
recherchait ou d'être qualifiée d?inapplicable, voire de diaboliquement ou 
sottement technocratique, par ceux-là à qui on aura prétendu les imposer 
et qui ne les comprendront pas. 
Le statut de la coopération agricole tel qu'il est et tel qu'il devien­
dra, en droit et en pratique, concerne le vétérinaire. 
M. PEDROTTI nous présente ici un travail remarquable, L'Etat et la 
coopération agricole, que je propose pour un prix de l'Académie Vété­
rinaire de France. 
